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n° 248 214 du 26 janvier 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ANSAY et Maître D. ANDRIEN

Mont Saint Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juillet 2020 par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er juillet 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. ERNOUX loco Me P. ANSAY et

Me D. ANDRIEN, avocats, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous seriez de nationalité azerbaïdjanaise et d’origine ethnique, avar. Vous

seriez originaire de Zaqatala où, vous auriez vécu jusqu’à vos 18 ans.

En 2012, après avoir terminé votre service militaire (effectué à Nakhitchevan), vous seriez allé vous

installer pendant trois ans au Daghestan (à Makhatchkala) afin de vous perfectionner dans le sport que

vous pratiquiez, le MMA (Mixed Martial Arts).
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En 2015, vous seriez rentré en Azerbaïdjan et vous vous seriez installé à Bakou. Vous auriez alors

débuté votre carrière professionnelle de sportif.

En 2016, vous avez participé au Championnat du Monde de MMA (« WMMAF » : World Mixed Martial

Arts Federation) en Ukraine, à Kharkov. Avec deux de vos compatriotes (dont un certain Khussein [A.]),

vous avez ensemble ramené trois médailles d’or en Azerbaïdjan.

Début 2017, alors que vous pensiez que vous alliez participer au championnat du monde de MMA en

Turquie, vous auriez appris que vous n’aviez pas été sélectionné mais que votre compatriote et

collègue, Khussein [A.], allait y être envoyé à votre place. Estimant que vous étiez meilleur que lui, vous

l’auriez très mal pris. Vous auriez écrit à la fédération de votre sport pour avoir des explications sur le

choix de leur sélection mais vous n'auriez jamais reçu de réponse.

Vous êtes persuadé que Khussein [A.] a été sélectionné grâce à ses relations avec des personnes haut-

placées (qu’il tiendrait du lien familial qui le relie au Président de la République). Pour en avoir le coeur

net, vous auriez décidé d’aller le trouver après son retour de Turquie. Lorsque vous l’avez confronté

avec votre vision des choses, il se serait montré agressif.

Le soir-même de cette confrontation que vous auriez eue avec lui, vous auriez fait l’objet d’une violente

agression (à l’arme blanche) par deux individus. De par les tatouages que l’un de vos agresseurs

arborait, vous auriez compris qu’il s’agissait de maffieux (à la solde du célèbre [L. Q.]) que Khussein [A.]

vous avait aurait envoyés. Vous auriez réussi à leur échapper. Un individu vous aurait ensuite remis un

bout de papier sur lequel il était écrit « T’es mort ! Bientôt tu vas mourir ». Vous vous seriez alors réfugié

dans l’habitation d’une de vos connaissances. Vous y auriez fait venir un médecin que vous connaissiez

pour qu’il soigne vos blessures.

Connaissant les liens qui unissent la maffia et les autorités, vous auriez pris peur et auriez décidé de

quitter le pays le lendemain. Vous vous seriez rendu en Géorgie d’où, par voies aériennes (grâce au

visa touristique que vous vous étiez fait délivrer en septembre 2018), vous êtes venu en Belgique. Vous

y avez introduit votre présente demande de protection internationale en date du 6 novembre 2018.

A l’appui de cette dernière, en cas de retour en Azerbaïdjan, vous invoquez la crainte d’être arrêté et

emprisonné par la police sur ordre de la maffia laquelle vous ferait ensuite tuer en prison - et ce, malgré

le fait que Khussein [A.] n'est pourtant plus en Azerbaïdjan. Il semble en effet qu'il s'est établi aux Etats-

Unis d’Amérique depuis 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est ensuite de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous

avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour

dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous

subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, force est de constater que d’importantes contradictions et autres invraisemblances entachent la

crédibilité qu’il y a à accorder à l’ensemble de vos dires.

Ainsi, constatons tout d’abord que vous avez commencé par déclarer que vous étiez allé parler à

Khussein [A.] une semaine après que ce soit déroulé le Championnat du Monde de MMA à Kemer en

Turquie auquel il aurait participé à votre place selon vous, soit, en mars 2017. Vous situez votre

agression tout d'abord le même soir (NEP – pp 8, 9 et 11) puis le lendemain (NEP-pg, 12) et vous
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prétendez avoir quitté l’Azerbaïdjan le lendemain de ces événements (NEP- pg 12). Confronté au fait

que vous avez quitté l’Azerbaïdjan en octobre 2018 et qu’il y a donc un an et demi entre ces

évènements et votre départ du pays, vous revenez alors sur vos propos et situez votre confrontation

avec Khussein [A.] et votre agression en octobre 2018 – soit, un an et demi plus tard (NEP – pg 13).

De la même manière, vous avez commencé par prétendre avoir reçu la menace de mort manuscrite le

lendemain de votre agression (NEP – pg 9) avant de déclarer que c’était le jour-même de votre

agression (NEP – pg 12), vu que dès le lendemain de votre agression, vous auriez quitté le pays.

Notons aussi que vous n’aviez strictement pas parlé de cette menace de mort à l’Office des Etrangers

(OE).

Relevons encore que vous prétendez avoir porté plainte auprès de plusieurs instances au sujet de

l’agression dont vous auriez fait l’objet (NEP – pg 16). Or, tant lors de votre récit libre au CGRA (NEP –

pp 8 à 10) que lors de votre entretien à l’OE, vous n’avez nullement mentionné le fait d’avoir porté

plainte et ce d’autant moins que vous avez déclaré au CGRA avoir quitté le pays directement après

cette agression. Il semble donc matériellement impossible que vous ayant pu ainsi déposer plainte

auprès de différentes instances (auprès de l’Appareil du Président de la République et auprès de la

mairie où vous dites avoir déposé plusieurs plaintes que vous auriez confiées à une femme sur place)

alors que vous avez quitté le pays immédiatement après être allé vous cacher chez une de vos

connaissances (NEP – pg 12). Relevons en outre que vous ne déposez pas la moindre preuve de ces

prétendus dépôts de plainte (NEP – pg 16),

Constatons également que vous avez commencé par déclarer que vous avez été agressé par deux

individus le soir même de votre conversation avec Khussein [A.] et que vous n’aviez jamais vu vos

agresseurs auparavant (NEP – pg 11) pour ensuite dire que vous les aviez déjà vus avant votre

agression en précisant que c’était la veille, lorsque vous avez eu une conversation avec Khussein [A.] et

qu’ils se trouvaient justement aux côtés de ce dernier (NEP – pg 12).

Relevons aussi que vous avez commencé par déclarer que vous avez pu voyager grâce au visa que

vous vous étiez fait délivrer pour pouvoir participer à des entrainements et/ou des compétitions sportives

en Europe (NEP – pp 6 et 19). Or, lorsqu’il vous a été demandé de nous fournir des détails sur ces

compétitions auxquelles vous deviez participer, vous avez fait volte-face en prétendant que vous ne

vouliez qu’y assister, pour encourager vos amis athlètes et non pour y participer vous-même (NEP – pg

19). Lorsque des informations vous ont alors été demandées sur les compétitions auxquelles vos amis

étaient censés participer, vous n’avez été en mesure de nous en donner aucune (NEP – pp 19 et 20).

Vous n’êtes donc nullement parvenu à nous convaincre de la réalité des motifs pour lesquels vous avez

introduit cette demande de visa et le fait que ce visa vous ait été accordé en septembre 2018 (soit,

selon vos versions : un an et demi après ou un mois avant que vous ne rencontriez ces prétendus

problèmes avec Khussein [A.]) nous fait douter encore plus de la crédibilité qu’il y a à accorder à

l’ensemble de vos propos.

Force est par ailleurs encore de constater qu’alors que vous déclarez que tous vos problèmes découlent

des agissements de ce Khussein [A.], vous êtes pourtant toujours ami avec lui sur Facebook (cfr NMU

2020-066 – pg 28). Confronté à cela (NEP – pg 15), vous commencez d’abord par prétendre que c’est

seulement pour "le chercher ; que vous avez envie de le retrouver ; que vous voulez le voir car vous

avez des questions à lui poser". Or, lorsqu’il vous est demandé pourquoi alors ne pas l’avoir tout

simplement contacté (via Messenger) plus tôt, vous répondez cette fois n’avoir surtout "aucune envie de

le voir" et n’être resté ami avec lui sur FaceBook que pour pouvoir le surveiller ; l'avoir à l'oeil et savoir

où il se trouve (NEP – pg 15).

Vous expliquez à son sujet que sa sélection pour le WMMAF de 2017 n’avait aucun sens vu que,

d'après vos dires, il était moins performant que vous dans la pratique de ce sport (NEP – pg 17). Or, il

ressort d'informations à notre disposition que, tout comme vous, il a pourtant, lui aussi, rapporté une

médaille d’or du Championnat de 2016 et, au regard de vos palmarès à tous les deux, il semble ne rien

avoir à vous envier (cfr Fiche MNU 2020-066 – pp 8 à 13 ainsi que le reste de vos posts sur les réseaux

sociaux).

Vous essayez alors d’expliquer que sa sélection à ce championnat de 2017 est due aux soutiens qu’il

recevait de la part de personnes haut-placées dans la sphère politique et au sein des autorités – et ce,

du fait de son appartenance à la famille du Président de la République (NEP – pp 17 et 18). Or, vous

vous révélez incapable d’en dire plus. Vous ignorez à quel(s) parti(s) politique(s) ses prétendus soutiens



CCE X - Page 4

appartiendraient (NEP – pg 18) et vous ne savez dire précisément quel lien l’unirait à la famille

présidentielle (NEP – pg 14). De notre côté, nous ne pouvons que constater l’homonymie entre ces

deux personnes ; tout en sachant que les noms «[A.] » et son pendant féminin «[A.] » sont les troisième

et quatrième noms les plus communs et les plus répandus en Azerbaïdjan. Nous n’avons par ailleurs

trouvé aucune information qui les lieraient l’un à l’autre (cfr NMU 2020-066 – pg 4). Le seul fait qu’ils

portent le même nom ne nous permet donc pas d’établir un lien familial entre cette personne et le

président de la République, ni une preuve du soutien que l’entourage présidentiel lui aurait apporté.

Enfin, confronté à un élément qui ressort de l’attestation rédigée par votre psychologue selon laquelle

«Un puissant pouvoir de l’ombre alimenterait la haine entre les ethnies en Azerbaïdjan » – que vous

n’avez pourtant jamais personnellement invoqué ni à l’OE, ni au CGRA, force est de constater que vous

maintenez que les Avars ne sont pas appréciés en Azerbaïdjan et que vous avez « pour preuve » tout

ce qui vous est (soi-disant) arrivé. Or, vous ne disposez d’aucune information objective permettant

d’étayer de tels propos et le CGRA n’en a pas davantage (NEP – pg 20).

Au vu de l’ensemble de ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenu à établir de façon crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence d'un risque réel de

subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre présente demande n’y changent strictement rien.

Votre carte de sportif professionnel, votre diplôme de vainqueur aux WMMAF de 2016, une invitation

non-nominative pour les WMMAF de 2017 ainsi que toute une série d’articles et de photos sur votre

carrière sportive étayent seulement cette dernière, laquelle n’est nullement remise en cause.

L’article incomplet (non daté et de source inconnue) sur « les voleurs dans la loi » à propos de la

corruption dans le monde pénitentiaire en Azerbaïdjan, la définition du terme « Voleur dans la loi » qui

l’assimile aux maffias ainsi que des photos quelconques de maffieux (de sources inconnues, sans

légende et sans date) et les deux photos de leur chef ([L. Q.]) - que vous nous avez faits transmettre par

votre avocate en date du 16 juin 2020 - n’étayent, eux, strictement en rien votre récit. Ni votre visage, ni

votre nom n’apparaissent nulle part dans ces textes et ces illustrations et vous n’êtes nullement en

mesure de prouver que vos prétendus agresseurs appartenaient à cette maffia. Vos seuls dires à

propos de ces fameux tatouages qu’ils auraient arborés sur leurs mains et que vous retrouvez sur

certaines de ces photos ne suffisent pas.

La photo où vous apparaissez avec un pansement à côté de votre oeil gauche et que vous déposez

pour illustrer les séquelles de votre prétendue agression ne permet aucunement de la tenir pour établie.

En effet, au vu du métier que vous exerciez (boxeur / lutteur), rien ne permet de penser que ces traces

de coups ne sont pas les conséquences d’un match que vous veniez de disputer.

Pour ce qui est du certificat médical qui atteste de 2 cicatrices sur votre corps (l’une d’1,5 cm sur votre

coude gauche et l’autre de 1 cm sur votre flanc droit), il n’est nulle part mentionné qu’elles résultent de

blessures faites à l’arme blanche; partant, comme cela vient d’être relevé, au vu du métier que vous

exerciez (où les blessures sont inévitables), rien ne permet de penser que ces 2 cicatrices ne sont pas

les conséquences d’un match que vous aviez disputé. S’il est noté sur ce document que vous avez été

blessé par des concurrents jaloux du fait que vous ayez été champion de boxe, cela n’a été écrit (au

conditionnel) que pour rapporter ce que, vous, vous en avez dit.

Concernant l’attestation rédigée par un psychologue que vous avez vu à trois reprises en l’espace de 3

mois début 2019 en Belgique, celle-ci rapporte l’état dans lequel vous vous trouviez à l’époque (vos

plaintes et symptômes) ainsi que le récit de votre vie, tel que vous l’aviez relaté à votre thérapeute. Or,

relevons que ce dernier ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles

un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés. Un psychologue ne peut en effet que supposer

l’origine de ce traumatisme ou de ses séquelles (cfr notamment CCE, n° 54728 du 21 janvier 2011). Un

de ses arrêts (CCE, n° 52738 du 9 décembre 2010) expose d’ailleurs expressément qu’une attestation

psychologique n’est pas de nature à établir que les évènements à l’origine du traumatisme constaté sont

bien ceux invoqués par le requérant à la base de sa demande d’asile. Quoi qu’il en soit, vous dites ne

plus jamais être allé consulter ce psychologue après avoir reçu cette attestation car vous n’en

ressentiez plus le besoin. Cette attestation ne permet donc pas de changer le sens pris par la présente

décision.
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Vous avez fait une demande de copie des notes de l’entretien personnel en date du 17/06/2020. La

copie des notes de votre entretien personnel vous été notifiée le 23/06/2020. A ce jour, le Commissariat

général n’a reçu aucune observation de votre part ou de celle de votre avocat concernant le contenu

des notes de l’entretien personnel. Le Commissariat général est conscient des difficultés qui ont pu

surgir et qui peuvent encore se présenter dans le cadre de la situation de confinement justifiée par

l’épidémie de coronavirus qui a cours actuellement. Le Commissariat général est néanmoins tenu de

prendre une décision concernant votre demande de protection internationale, dans les meilleurs délais.

Aussi, et dès lors que vous vous trouvez dans une situation de confinement vous empêchant peut être

d’avoir tout soutien de la part d’intervenants extérieurs (assistant social ou autre personne de confiance,

avocat, interprète,…) afin de soumettre vos observations éventuelles, le Commissariat général a décidé

de prendre une décision concernant votre demande de protection internationale mais de ne pas se

prévaloir de l’application de l’article 57/5quater, §3, alinéa 5 de la loi du 15 décembre 1980, afin de vous

permettre de faire vos observations éventuelles lorsque cela sera possible, et dans de meilleurs

conditions. Vous pourrez donc faire valoir toute observation que vous jugerez utile dans le cadre d’un

éventuel recours contre la présente décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, d’annuler la décision querellée ou, à titre subsidiaire,

de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la

protection subsidiaire.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste
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éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate

des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait rencontrés des problèmes dans son pays d’origine

en raison d’un différend avec un de ses concurrents en Mixed Martial Arts.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe,

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure qu’il n’a

pas été victime de violences suite à un différend avec son rival Khussein [A.] et qu’il n’existe pas, dans

son chef, une crainte fondée de persécutions. Enfin, le récit du requérant ne paraissant pas crédible, il

ne peut davantage se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de requête.

4.4.2. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par la justification selon laquelle « Le requérant

reconnaît s'être fortement embrouillé dans ses propos, il était très stressé et a répondu plusieurs fois

trop rapidement aux questions » et il ne peut dès lors pas se satisfaire d’une nouvelle version des faits,

exposée in tempore suspecto, pour tenter de réconcilier des versions antérieures contradictoires. La

circonstance que le Commissaire général ne se prévale pas de l’article 57/5quater, § 3, alinéa 5, de la

loi du 15 décembre 1980, n’empêche évidemment pas le Conseil d’apprécier les dépositions du

requérant lors de son audition du 17 juin 2020 et d’évaluer les observations y relatives, formulées en

termes de requête.

4.4.3. Le Conseil n’estime pas davantage convaincantes les autres explications factuelles avancées en

termes de requête. Ainsi notamment, la prétendue incompréhension du requérant lors de la question

relative au dépôt d’une plainte au sujet de son agression, l’affirmation selon laquelle il aurait reconnu les

tatouages sur les mains de ses prétendus agresseurs bien qu’il ne les aurait jamais vus, sa demande de

VISA qui serait motivée par la possibilité de participer à une compétition et, à tout le moins, par sa

volonté de venir en Europe, les déclarations selon lesquelles il est resté ami sur les réseaux sociaux

avec son rival Khussein [A.] afin de vérifier qu’il ne se rende pas en Europe, ou l’allégation selon

laquelle « Comme le requérant l’a expliqué au CGRA Khussein [A.] avait obtenu sa médaille d’or alors

qu’il combattait dans des catégories différentes. Lors du championnat de 2017, les deux sportifs

devaient se battre dans la même catégorie, seul l’un d’eux pouvait être sélectionné. Monsieur [R.]

explique que tout le monde était persuadé que ce serait lui qui défendrait l’Azerbaïdjan au championnat

de Turquie, il avait, en effet, déjà été champion du monde dans cette catégorie, et les autres joueurs le

considérait comme plus fort que Khussein [A.] » ne justifient pas les nombreuses et importantes

incohérences apparaissant dans son récit. En définitive, le Conseil estime qu’une personne placée dans

les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant aurait été capable de répondre

correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse.

4.4.4. Le motif de la décision querellée, lié à la sphère d’influence de son rival Khussein [A.], touche à la

crédibilité des problèmes invoqués par le requérant et non à la question de « l'absence de protection

effective en Azerbaïdjan ». En l’espèce, cette question est superfétatoire, lesdits problèmes n’étant pas

crédibles. En ce qui concerne la documentation sur l’absence de protection effective en Azerbaidjan,

notamment les dysfonctionnements du système judiciaire ainsi que la corruption parmi les membres des

services étatiques, et les arguments y relatifs de la requête, le Conseil rappelle aussi qu’il n’a pas pour

tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de

subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles

persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce.

4.4.5. Le conseil rappelle, concernant les documents médico-psychologiques exhibés par le requérant,

qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou d’un

psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce

faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-
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psychologiques doivent certes être lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des

événements vécus par le requérant. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir

que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile

mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne

suffisent donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection

internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans ces

documents (notamment un problème de sommeil, un stress, une sensation de grande fatigue, un

sentiment de s’être égaré, une perte d’appétit, des ruminations sur les événements traumatiques, une

tristesse d’avoir été contraint de fuir et de quitter son pays, les siens et son statut sportif, des cicatrices

d’environ 1,5 cm sur le coude gauche ainsi que d’environ 1 cm sur le flanc droit et une sensibilité au

flanc droit) ne permet pas de conclure qu’elles constitueraient une présomption de traitement contraire à

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés, que le requérant

n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de

protection internationale, ou qu’elles induiraient pour le requérant un risque de persécutions ou

d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. En l’espèce, le Conseil estime que la nature

de ces séquelles ne justifie pas une instruction complémentaire du Commissaire général visant à

rechercher leur origine.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.
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6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de

tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


